{{Usines à gaz}}

Chaque école risque,dans son coin, d'aménager sa propre usine à gaz sans rapport obligatoirement avec l'école d'à côté et donc éventuellement tenter de ruser au mieux avec le texte national...

C'est donc une démarche de {{dilution de nos missions nationales dans une bouillie locale soumettable à toutes les pressions.}}

Dans les Ardennes ces pressions se ressentent déjà: contingences de la commune , {{injonctions sur les mercredis de concertation imposés...}} )

Garde d'enfants, activités du mercredis et frais de déplacements supplémentaires... ceci suscite un mécontentement d'enseignants et de parents :

{le choix des moments de concertation doit rester du seul ressort du conseil des maîtres.}

{{Avec votre syndicat}}

Il s'agit de remettre en cause la logique générale de culpabilisation des élèves et des parents, et d'avancer des solutions revendicatives rassembleuses et transformatrices progressistes (24+3), {{+ de maîtres que de classes}} , refus du savoir aux dépends du savoir construit...)

Pour le SNUipp, il est faux de laisser croire aux familles, comme l’affiche le ministre, que ce seul dispositif va régler la difficulté scolaire qui appelle des réponses d’une autre nature. {{Il a d’ailleurs décidé de ne pas signer le texte ministériel.}} Pour autant les équipes ne peuvent rester sans information et sans outil pour mener leur réflexion.

{{60 heures et sans reproches ?}}

Les dispositifs envisagés à la suite de la suppression de la classe le samedi matin, la réduction de deux heures d’enseignement pour tous les élèves, l’alourdissement de la journée scolaire pour certains ne peuvent résoudre les difficultés lourdes que rencontrent certains élèves.

{{Inégalités}}

Le dispositif conduira à augmenter les inégalités {{entre les écoles et les personnels. }}Contrairement à ce qu’annonce le ministre, les écoles ne sont pas toutes égales devant ce dispositif, loin s'en faut. 

{{En ZEP}}, les équipes doivent faire face à des besoins plus importants et les écoles devraient bénéficier de moyens supplémentaires. Les enseignants devraient disposer de plus de temps de préparation et c'est le contraire qui risque de se produire. 

{{Dans le rural, l'organisation du transport scolaire limite les possibilités des équipes pédagogiques.}}

{{Décision du conseil d'école}}

Quelles que soient les situations des écoles, le SNUipp veillera à ce que, dans les départements, les propositions des conseils d'école soient respectées. Par ailleurs, il demande au ministère d’établir un bilan du dispositif en fin de premier trimestre.

{{Du temps de travail en équipe et un besoin de formation}}

Les enseignants ont besoin de temps pour prendre en charge collectivement la difficulté scolaire. Tout au long des discussions, le

SNUipp a porté cette exigence. Il revendique 3 heures de temps de concertation.

Il appelle les équipes à établir leurs besoins pour l'organisation et la préparation des aides aux élèves. Il met en place un dispositif national de suivi de l’organisation des 60 heures dans les écoles, pour faire remonter les besoins des équipes et poursuivre ses interventions à tous les niveaux.

{Dans les départements, les IA naviguent à vue pour cadrer plus précisemment le dispositif ministériel. Et chacun semble avoir sa conception de la répartition des 60 heures d’aide personnalisée. Déjà, les premières déclinaisons départementales sont assez variées : 54 heures d’aides directes et 6 heures pour l’organisation dans la Somme (dont 2 heures hebdomadaires de prise en charge élève obligatoire après les vacances de la Toussaint), 40 heures d’aides et 20 heures pour la préparation dans la Nièvre, 3 fois 40 minutes sur 30 semaines sur le seul temps du midi à Paris ou sur le mercredi matin en cas d’accord des équipes. Cependant, dans ce dernier cas, l’adjoint au maire chargé des affaires scolaires affirme que la mairie ne s’engagerait pas sur la mise en place d’heures scolaires le mercredi. D’autres IA n’ont pas encore entamé ou communiqué leurs orientations aux écoles. Une impréparation inquiétante alors que IA et IEN n’ont plus que quelques semaines pour arrêter et valider les organisations dans les écoles.

Dans l’Yonne, notre syndicat a réuni près de 450 collègues. Ils ont arrêté ensemble plusieurs pistes pour organiser leur service avec les 60 heures. Dans d’autres départements comme la Vienne, l’Orne, des réunions sont programmées dans les prochains jours. Dans la Loire, la Saône-et- Loire entre autres, un document d’aide à la réflexion a été envoyé aux écoles pour que les équipes gardent la maîtrise du dispositif. Ainsi, sans plus attendre, le SNUipp invite les enseignants à intervenir et débattre avec une triple ambition qui se joue dès maintenant : garantir le libre choix des équipes dans l’organisation de la semaine, permettre d’obtenir, sur les 60 heures, un maximum de temps consacré à la préparation et à la concertation, identifier les besoins concrets des enseignants en formation.

